
Une votation essentielle: 
l’initiative sur le droit 
au logement
Nous l'écrivions, en conclusion de l’éditorial de 
notre dernier numéro: l’après-Schwarzenbach, c'est, 
cette année même, l’initiative du Mouvement popu­
laire des familles.
Cette initiative est une occasion unique pour les 
réformistes de toute tendance de se regrouper et 
de jouir du bénéfice de l’offensive.
Pourquoi ?
Tout d’abord, cette initiative ne surgit pas brusque­
ment, par hasard, dans notre ciel démocratique. Elle 
résulte d’une longue patience.
A l’origine elle fut conçue comme une réponse aux 
fausses consultations populaires sur la démobilisa­
tion du contrôle des loyers. Vous vous souvenez. On 
demandait au peuple: voulez-vous encore ce tout 
petit peu (de protection) ou dès maintenant plus 
rien du tout ? Et que pouvaient répondre ceux qui 
souhaitaient une véritable protection, une énergique 
politique du logement ? C'était la carte démocra­
tique forcée, le « oui » qu’arrachait le Conseil fédé­
ral aux résignés du faute de mieux.
Le MPF voulut donc substituer à ces scrutins tru­
qués une votation de clarté. D’où son initiative. Elle 
a un sens de retour à la vraie démocratie directe. 
Cette fois, le oui sera un oui, et le non un non.
Le MPF mérite un large soutien, indépendamment 
du problème constitutionnel posé, pour avoir démo­
cratiquement permis qu’on s’exprime sans confusion. 
Cette question claire pour être posée dut être for­
mulée par un groupement indépendant. L’Union syn­
dicale s'embarquait dans le postulat Wüthrich, qui 
fut desséché dans le jeu parlementaire, dont il ne 
reste plus qu’une noix creuse. Le Parti socialiste 
laissait agir ses sections romandes. Et les donneurs 
de bons conseils tentaient de décourager le MPF 
qui, disaient-ils, mal implanté en Suisse allemande, 
n'avait aucune chance de succès.
Jean Quéloz et ses amis ont tenu bon. Aujourd'hui, 
en raison de leur indépendance, parce qu'ils ont eu 
le courage de partir contre vents et marées, ils peu­

vent regrouper autour d'eux tous les mouvements 
réformateurs. Et l'Union syndicale suisse, bafouée 
par le Conseil des Etats, a été heureuse de s’em­
barquer. Il serait d'ailleurs essentiel pour son 
prestige que l’initiative réussît afin qu’elle puisse 
faire parlementairement la démonstration du « voyez 
ce qu'il en coûte de ne pas écouter ». Les radicaux 
romands, l’aile chrétienne-sociale du parti conser­
vateur suivront. Une occasion unique est ainsi 
créée d’opérer un vaste rassemblement. Il est 
donc nécessaire de l'exploiter à fond si l’on veut 
mettre en mouvement une dynamique politique. 
Comment ne pas voir, en effet, que la « question du 
logement » qui revenait à satiété dans les propa­
gandes électorales apparaissait comme un langage 
de convention. Chaque parti reprenait en chœur; 
tout se perdait dans ce fondu.
Avec l’initiative du MPF, il n’y aura pas brouillage 
électoral, mais addition de forces, convergence. 
Enfin, il serait faux de croire que cette initiative 
apparaît opportune simplement parce qu'elle porte 
sur un sujet social qui sensibilise l’opinion.
Le logement est en réalité un goulet d’étranglement 
de l'économie. Si la situation n’est pas explosive, 
c ’est que l'inflation permet de reporter les difficultés 
et que l’appartement incroyablement cher aujour­
d’hui devient relativement supportable au bout de 
quelques années parce que les salaires augmentent 
nominalement et que des loyers d’immeubles plus 
récents apparaissent plus exorbitants encore.
Mais l’inflation ne soulage que provisoirement.
La solution véritable sera de soustraire à la spécu­
lation, définitivement, un large secteur locatif. Le 
rôle des coopératives d'habitation, la gestion des 
caisses de pensions seront essentiels, autant que 
celui de l’Etat.
Mais pour que quelque chose bouge enfin, il faut 
cet élan populaire; l’initiative du MPF est une 
chance unique. Que chacun le comprenne et agisse 
dans sa sphère d'influence I

Festival Schaffner 
Le rideau tombe prématurément
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Qui sera le nouveau président prétendant de BBC ? 
La star de Baden a épuisé le jour même des noces 
le nouvel époux.
Ce mariage-divorce est un succès de l’opinion pu­
blique. Il fallait jusqu’ici une sensibilité romande 
pour trouver que la magistrature ne s’identifiait pas 
à la conduite des affaires privées. Il fallait être at­
taché à une certaine conception de l’Etat que ne 
partageaient guère nos compatriotes alémaniques 
héritiers des traditions corporatives d’une époque 
où les marchands gouvernaient la Cité.
Mais M. Schaffner avait agi avec une telle absence 
de pudeur: Cossonay, Rietter, Alusuisse, Sandoz 
furent ses hors-d’œuvre, avant BBC. Il accumulait 
avec un total sans-gêne, sans se préoccuper que le 
citoyen s’interrogeait de plus en plus sur l’ indépen­
dance des autorités fédérales à l’égard des groupes 
de pression, sur l’intérêt que pouvaient avoir les 
entreprises les plus influentes du pays à s'assurer 
les services d’anciens membres du gouvernement.

Le lion et le rat
La fusion de Ciba et de Geigy sera proposée aux 
actionnaires des deux sociétés l’automne prochain.

« L'aiguillage est posé » écrivent les journaux d’en­
treprises de ces maisons qui ajoutent que le nou­
veau Konzern se placera dans le peloton de tête de 
la chimie mondiale et que « pour un petit pays 
comme la Suisse qui n’a que peu de poids politique,

Dans ce contexte, tout geste était déplorable qui 
renforçait ce sentiment que les mandats d'adminis­
trateurs sont des récompenses pour les services 
rendus à l’industrie en tant que membre du gou­
vernement.

Là-dessus est venu se greffer l'affaire Bieri, ce muni­
cipal zurichois qui abandonnait, quelques mois après 
sa réélection, sa fonction publique pour devenir 
directeur d’une des plus grandes banques privées 
du pays. Ce fut le détonateur I

La réaction a été opportune.
D’autre part, nous n’avons pas oublié l'entretien télé­
visé avec M. Samuel Schweizer, président de la SBS, 
qui déclarait que des fauteuils d’administrateurs 
pourraient être offerts à d'anciens magistrats pour 
les dédommager de leur manque à gagner subi pen­
dant le temps passé aux affaires publiques.
La démission de la présidence de BBC: c’est un 
début de remise en place de certaines valeurs.

il est important de disposer sur le marché mondial 
de puissantes unités économiques ».
Au même moment, la presse nous apprenait qu'en 
conflit avec le gouvernement de l’Inde qui pratique 
une politique de baisse des prix des produits phar­
maceutiques, la chimie bâloise souhaitait une inter­
vention de la Confédératon.
On a souvent besoin d'un plus petit que soi I



Problèmes fiscaux à 
propos de deux 
initiatives à Neuchâtel 
et dans le canton 
de Vaud

Licenciements chez 
Rencontre
Lacune dans la défense 
des intérêts des 
travailleurs

Dans les cantons de Vaud et Neuchâtel, le POP 
lance dès 1968 deux initiatives populaires tendant à 
obtenir une nouvelle répartition de la charge fiscale. 
Les propositions sont pour l’essentiel identiques 
dans les deux cas, sauf sur un point: l’initiative vau- 
doise prévoit l’indexation des tranches de revenus 
pour éviter la progression à froid. Cette divergence 
est significative des hésitations que provoque ce 
point précis. Les autres modifications portent sur la 
diminution de la charge fiscale des petits et moyens 
contribuables, l’augmentation de celle des revenus 
plus élevée (dès 24 000 francs de revenu imposable 
par année dans le canton de Neuchâtel, dès 
40 000 francs dans le canton de Vaud); l’élévation 
des taux pour l’impôt sur la fortune et des personnes 
morales.
Sur proposition des Conseils d’Etat de Vaud et 
Neuchâtel, les parlements cantonaux recommandent 
au peuple de rejeter ces initiatives dont l’accepta­
tion mettrait immédiatement en péril l’équilibre 
fnancier de ces cantons et pourrait compromettre 
à terme les efforts d’industrialisation et d’aménage­
ment économique et social actuellement entrepris 
ou envisagés.
Si le Grand Conseil neuchâtelois ne propose pas de 
contre-projet à l’initiative du POP, le parlement vau- 
dois a, lui, adopté un projet de loi modifiant la loi 
organique sur les impôts directs cantonaux, qui tend 
à éliminer les effets de la progression à froid.
Avec la bourgeoisie, les députés socialistes vaudois 
et neuchâtelois ont voté contre les deux initiatives. 
Pouvaient-ils adopter une autre position ? Plus géné­
ralement, qu’est-ce que la gauche réformiste peut 
proposer ?
Discussion préalable: progression à froid et répar­
tition de la charge fiscale.

Progression à froid
La progression à froid est une des conséquences 
de l'ère d’inflation dans laquelle vit le monde occi­
dental depuis vingt-cinq ans. La hausse constante 
et régulière des prix entraîne l’adaptation consécu­
tive des salaires, dont le relèvement nominal ne sert 
qu’à compenser la perte de pouvoir d’achat décou­
lant de la hausse du coût de la vie (dépréciation 
monétaire). Il y a donc progression à froid lorsque 
le montant des impôts payés par les contribuables 
augmente sans que cette augmentation de la charge 
fiscale corresponde à une amélioration de leur 
revenu réel.
Une première mesure des effets de la progression 
à froid: de 1957 à 1968, le produit des impôts directs 
sur le revenu et la fortune pour la Confédération, 
les cantons et les communes, s’élève de 2,3 milliards 
de francs à 7,8 milliards. Au total, pour ces douze 
années, 55 milliards. Mesurée par rapport aux reve­
nus primaires distribués (qui incluent la rémunéra­
tion des salariés, des personnes indépendantes et 
de la propriété des ménages privés, selon les termes 
de la comptabilité nationale), la charge fiscale passe 
de 9,8 (1957) à 14,3 (1968). Les revenus primaires 
progressent de 23,4 milliards à 54,7 milliards (expri­

més en valeur nominale) mais à 42,5 milliards (ex­
primés en valeur réelle, c’est-à-dire compte tenu de 
la hausse du coût de la vie qui fut de 34 % pendant 
ces douze années). En appliquant la charge fiscale 
aux revenus primaires réels, les recettes fiscales 
directes des pouvoirs publics auraient passé de 
2,3 milliards à 6,1 milliards, et seraient montés au 
total à 48 milliards de francs, contre 55 milliards 
encaissés. 7 milliards de différence: c ’est plus que 
le budget annuel de la Confédération.

Les revenus élevés échappent 
à la progression à froid

L’exposé des motifs du gouvernement vaudois est 
intéressant. D’entrée de jeu, il écrit: « Il n’est pas 
contestable que les contribuables moyens et mo­
destes, qui sont le plus grand nombre, sont atteints 
d'une manière sensible par les effets de la « pro­
gression à froid ». Et plus loin: « La progression du 
taux des impôts directs est un postulat d’équité qui 
tend à soumettre chaque contribuable à une charge 
d'impôt en rapport avec sa capacité contributive et 
qui confère au prélèvement de cet impôt un carac­
tère social net. Dans une économie fondée sur la 
notion de profit et à défaut de limites dans les reve­
nus et la fortune qu’un contribuable peut réaliser ou 
posséder, c'est le moyen de demander un effort fis­
cal plus grand aux contribuables qui peuvent le sup­
porter. C'est donc l’augmentation des revenus réels 
qui a provoqué essentiellement l’accroissement con­
sidérable du produit de l’impôt sur le revenu. Tant 
que l'augmentation du revenu qui provoque la pro­
gressivité de l’impôt correspond à une amélioration 
effective de la capacité économique du contribua­
ble, ce système n’est pas critiqué, ni critiquable. En 
revanche ,dans la mesure où la progression s’ap­
plique à la part de revenu qui ne fait que compenser 
la dépréciation monétaire, on parle alors de pro­
gression « à froid » car l’augmentation du montant 
nominal du revenu ne correspond pas à une aug­
mentation équivalente de la capacité économique 
du contribuable. »
Partant d'une augmentation supposée du coût de 
la vie de 4 % par année, pour un contribuable marié 
avec deux enfants à chargé, le Conseil d’Etat vau­
dois montre que pour des revenus annuels indexés 
de 9000.— , 17 000.— et 50 000.— francs, l'augmen­
tation de la charge fiscale imputable à la progres­
sion à froid est, sur une période de quatre années, 
de 8 %, de 3 %, de 0 %. Plus le revenu est élevé, 
moins la progression à froid est sensible. Elle de­
vient nulle pour les revenus frappés au taux 
maximum.

Donner à l’Etat les moyens 
pour ses interventions

Cette constatation constitue un argument frappant 
pour justifier... non pas les initiatives du POP mais 
une politique économique visant à maintenir le pou­
voir d’achat de la monnaie et la protection des con­
tribuables les plus modestes. L’application de la 
clause d’indexation des tranches d’impôt proposée 
par le POP a pour conséquence d’entraîner la per-

Le 2 juillet au matin, la presse lausannoise, confir­
mait sans commentaire la suppression de quarante- 
neuf places de travail dans le groupe Rencontre. 
Nous trouvons deux raisons au moins de revenir sur 
cette question. La première touche à l’information 
générale: la presse écrite s’est bornée à reproduire 
plus ou moins laconiquement la communication de 
l’entreprise sans risquer la moindre enquête sur le 
sujet. Selon la « Gazette » par exemple, il s’agirait 
là d’une mesure bénigne, puisque des quarante-neuf 
personnes touchées, quinze quitteraient de toute 
façon l'entreprise pour des motifs divers, alors que 
huit étaient des employés temporaires, non titula­
risés. Par ailleurs la politique économique ne serait 
pas concernée par ces mesures. La deuxième raison 
nous est plus personnelle. Nous avions suivi en effet 
d’assez près (voir DP numéro 101) un débat interne 
à la société Rencontre, concernant l’intéressement

des travailleurs et la participation. A ce propos jus­
tement, il est instructif de comparer ce licenciement 
avec les vues professées à l’époque par M. de 
Murait, directeur général. Celui-ci se proposait de 
faire participer « les quelque mille salariés qui sont 
à Rencontre et à qui — puisque les législations de 
nos pays n'en disposent pas autrement — l’équité 
(et non quelque nébuleuse philanthropie) nous con­
duit à reconnaître sur l’entreprise des droits moraux 
qu'un jour peut-être les structures juridiques vien­
dront consacrer. »

Le « bond en avant »

Avant d’aborder l’aspect social de ce licenciement, 
rappelons brièvement ce qu’est Rencontre. En 1949, 
Pierre Balthazar de Murait, étudiant en droit et 
apprenti conducteur typographe, reprend pour 
45 000 francs la société de l'Imprimerie Henri



ception de l’impôt à un taux constant pour toutes 
les catégories de revenus.
L’indexation de toutes les tranches de revenus cons­
titue donc un non-sens. On peut même dire qu’une 
telle proposition est antisociale, car elle profiterait 
davantage aux contribuables aisés que modestes. 
En effet, lorsque des allégements sont consentis 
par l'Etat aux modestes contribuables pour lutter 
contre l’effet de la progression, il recherche une com­
pensation du manque à gagner. Dans le Canton de 
Vaud, il s’apprête à reprendre 6 millions sur les 
gros revenus et les entreprises. L’indexation des 
tranches de revenus protégerait ainsi les contri­
buables aisés de toute recherche de compensation; 
elle serait donc antiéconomique, car elle priverait 
les pouvoirs publics des recettes supplémentaires 
dont ils ont besoin pour équilibrer des dépenses 
croissantes consécutives à la dépréciation moné­
taire et à l’extension de leurs interventions dans les 
secteurs économiques, sociaux et culturels.
Car il y a deux problèmes. D’une part, un besoin 
d’équité sociale: la charge fiscale doit être répartie 
en fonction des possibilités des contribuables. D’où 
la progressivité de l’impôt. D’autre part, une ques­
tion de technique fiscale: la hausse nominale des 
salaires des contribuables modestes ne doit pas 
rendre plus lourde leur charge fiscale.

Répartition de la charge fiscale
D’un côté, il y a la concurrence fiscale intercanto­
nale: toute proposition visant à alléger notablement 
la charge fiscale pesant sur les revenus modestes 
pour la reporter sur les revenus plus élevés entraîne 
un renchérissement de ce canton par rapport aux 
autres. « On constate par ces comparaisons inter­
cantonales que, dans le canton, la charge fiscale 
qui frappe les revenus élevés, celle qui frappe la 
fortune et surtout celle où les effets des deux impôts 
sont cumulés est parmi les plus lourdes de Suisse, 
sinon la plus lourde au niveau élevé. Si les taux 
maximums étaient encore haussés, il y aurait lieu 
de craindre que la politique de développement éco­
nomique encouragée par l’Etat ne soit fortement 
perturbée. N’étant pas « naturellement » attractif à 
cet égard, le canton de Vaud peut difficilement 
aggraver l’écart qui le sépare déjà des principaux 
cantons industrialisés. » (Rapport du Conseil d’Etat 
vaudois). « Notre canton jouerait à nouveau perdant 
dans la concurrence que les Etats confédérés se 
font de bon ou de mauvais gré sur le plan fiscal. Il 
s’ensuivrait inévitablement à la longue un ralentis­
sement voire l’arrêt total du mouvement actuel d’im­
plantation de nouvelles entreprises industrielles ou 
commerciales. Or, cet apport nouveau est absolu­
ment indispensable au développement et à la diver­
sification de notre économie qui, aujourd'hui encore, 
dépend d’une manière très étroite de l’horlogerie. » 
(Rapport du Conseil d’Etat neuchâtelois).

Répartition des revenus: 94 %> des contribuables 
ont moins de 25 000 francs de revenu imposable

D’un autre côté, il faut examiner attentivement la 
répartition des contribuables par classes de revenus

imposables. Vingt-cinq ans d’expansion économique 
ont assurément amélioré les conditions matérielles 
d’existence de la classe ouvrière. Mais ce n’est pas 
encore l’opulence. Voyez plutôt. — Selon l’enquête 
du MPF, le salaire mensuel moyen des salariés en 
Suisse romande était de 1380 francs en octobre 
1967; les deux tiers des salariés gagnant moins de 
1400 francs par mois.

— Pour Neuchâtel (1969) et Vaud (1968) les propor­
tions ci-dessous sont identiques. 60 % des contri­
buables ont un revenu annuel imposable inférieur 
ou égal à 10 000 francs, qui n’est supérieur à 
25 000 francs que pour 6 % des 90 500 contribuables 
neuchâtelois et des 193 000 contribuables vaudois. 
Les contribuables modestes s’acquittent de 20 % 
du produit de l’impôt, contre 40 % pour les contri­
buables aisés.

Compte tenu des différentes déductions autorisées 
dans ces deux cantons, un revenu imposable de
10 000 francs correspond à un revenu brut de 17 à 
18 000 francs pour un contribuable marié avec deux 
enfants à charge.

— La dernière statistique détaillée de l’impôt de 
défense nationale (IDN), portant sur les années 
1965-1966 permet de constater que 10 % des contri­
buables suisses s’acquittent de 82 % de cet impôt. 
Ce 10 % représente 132 000 personnes dont le re­
venu annuel imposable est égal ou supérieur à 
25 000 francs. A l’autre extrémité, 441 000 contribua­
bles (34 %) ont un revenu annuel imposable infé­
rieur à 10 000 francs; ils paient 3 % de cet impôt.

Ces quelques points de repères nous permettent de 
voir qu’en l’état actuel des choses, il est pour le 
moins délicat de proposer une nouvelle répartition 
de la charge fiscale: tout allégement, même mo­
deste, consenti à l'égard des petits et moyens con­
tribuables entraîne une accentuation importante des 
impôts payés par les contribuables aisés, qui sont 
peu nombreux et peuvent le mieux menacer de dé­
placer leur domicile fiscal. Il en va de même pour 
les personnes morales.

Ce n’est pas faire preuve de réformisme timoré que 
d'argumenter ainsi: c’est seulement constater des 
faits. Certes, ils sont susceptibles d’être modifiés. 
Mais alors il faut agir au bon niveau, c’est-à-dire 
sur le plan fédéral. Car présentement, l’autonomie 
cantonale en matière fiscale n’est pas synonyme 
d'indépendance mais d’impuissance.

Déduction sur le revenu 
ou sur l’impôt?
Précisons tout d'abord que nous n’avons pas eu 
pour objectif, dans le cadre de cet article, d’exa­
miner quelles nouvelles ressources les pouvoirs 
publics" pourraient se procurer. D’où l’absence de 
mention sur la lutte contre la fraude fiscale, l’impo­
sition des personnes morales, des gains en capital, 
des successions, etc.

Les deux initiatives ne sont pas recevables dans la 
mesure où elles n’impliquent pas une action préa­
lable au niveau fédéral. Sans doute ne faut-il pas 
perdre de vue que la sous-enchère fiscale, pratiquée 
le plus souvent par les cantons « sous-développés » 
en vue d'augmenter leur potentiel industriel et com­
mercial remplit pratiquement la même fonction éco­
nomique que des subventions versées par l’Etat 
pour favoriser le développement des régions pré- 
téritées.

Il n’en reste pas moins que l’instauration d’un impôt 
de péréquation qui ne serait plus basé sur la capa­
cité économique des cantons, mais aussi sur l’effort 
fiscal qu’ils font est nécessaire pour remettre de 
l’ordre — et de l’égalité — dans le ménage suisse. 
De la sorte, les parts des cantons aux recettes 
fédérales (selon la terminologie officielle) seraient 
d’autant plus fortes que le canton est fiscalement 
actif. L'impôt de péréquation deviendrait une prime 
au dynamisme et non plus à la passivité, comme 
c’est actuellement le cas. Les cantons retrouve­
raient ainsi une liberté de manœuvre et d’initiative 
qu’ils n’ont plus.

L'impôt direct opère une redistribution des revenus, 
dans le sens que sa progressivité tend à réduire 
l’éventail des salaires. Il serait possible d’accentuer 
le caractère social de l’impôt en procédant à des 
relèvements périodiques du seuil inférieur de per­
ception de l’impôt, à un taux plus élevé que l'aug­
mentation moyenne des revenus.

Pratiquement, cette proposition équivaut à augmen­
ter par exemple de 6 % le montant des déductions 
sociales autorisées lorsque la hausse moyenne des 
revenus (nclus la compensation de renchérisse­
ment) serait de 5 %.

En fait, il faudrait s’engager dans une autre voie. Le 
revenu imposable est obtenu par soustraction de 
différents montants correspondants aux déductions 
sociales autorisées. Pour un revenu élevé, de 
100 000 francs, imposable au taux de 12 % par 
exemple, ce principe entraîne une diminution du 
montant de l’impôt de 960 francs si le total des 
déductions se monte à 8000 francs. Cette diminution 
n’est que de 200 francs pour un contribuable ayant 
un revenu imposable de 8000 francs au taux de 
2,5 %.

Le système actuel des déductions « sociales » (il 
faut bien les mettre entre guillemets I) avantage 
donc considérablement les personnes aisées.

Une protection réelle des citoyens disposant d’un 
revenu modeste est réalisable. Mais il faut faire 
preuve d’imagination et trouver les solutions tech­
nique et juridique pour substituer aux déductions 
sur le revenu des abattements sur le montant de 
l’impôt à payer. La lutte contre la progression à froid 
peut être réalisée en indexant ces abattements, sans 
qu'il en résulte, pour les pouvoirs publics, des 
moins-values importantes dans leurs rentrées 
fiscales.

J.-P. G

Jaunin S.A. En 1950, il crée la Société coopérative 
des Editions Rencontre avec quelques amis, repre­
nant le nom d’une petite revue littéraire qui parais­
sait depuis quelques années. C’est à cette époque 
que paraît la célèbre traduction d’« Antigone » d’An­
dré Bonnard, dans une édition Rencontre. De même 
G. Haldas publie de remarquables panoramas de lit­
térature étrangère.
En 1958, la coopérative reçoit son 10 000e abonné, 
et prend ainsi un essor assez fantastique puisque 
son chiffre d’affaires passe d’un peu plus de 6,5 mio 
de francs en 1961-1962 à 60,2 mio de francs en 1967- 
1968. Pendant cette même période, la société s’ins­
talle à Paris et à Bruxelles, à Mulhouse et à Cologne, 
à Lyon et à Vienne.
Après vingt ans d ’existence, Rencontre semble es­
soufflée. Le chiffre d’affaires de l’exercice 1968-1969 
accuse un recul de l’ordre de 4 % alors que le béné­

fice d’exploitation est lui aussi nettement en baisse. 
A part l'instauration du contrôle des changes, l’une 
des causes de ce ralentissement, invoquée par le 
Conseil d’administration, serait le resserrement du 
crédit en France, « les dispositions officielles de 
restriction du crédit à la consommation, qui dans de 
nombreuses familles, ont provoqué un sensible res­
serrement des disponibilités habituellement consa­
crées à des enrichissements culturels. » En d'autres 
termes, le livre ne paie plus autant, il faut trouver 
d’autres produits. Rencontre dès lors, s’est tournée 
vers Ciba et Geigy pour créer la CADIA, commu­
nauté d’action pour le développement de l'action 
audio-visuelle. Mais ces nouveautés, musique d’ave­
nir, ne se sont pas révélées suffisantes encore 
pour ranimer le taux d'expansion, puisqu’il a fallu 
finalement « réduire les frais de fonctionnement des 
structures », en langage non hermétique, licencier.

Le sort funeste de la Commission du Personnel

Revenons sur l'aspect social de la décision de Ren­
contre. Peut-on, d'un côté, intéresser les travailleurs 
à l'entreprise, et de l’autre leur signiifer leur congé ? 
Loin de nous l’idée de lier irrémédiablement l’em­
ployeur à l’employé ou vice-versa. Nous savons que 
les mesures de rationalisation sont nécessaires en 
Suisse. Ce que nous voulons pourtant souligner, 
c'est que dans leurs rapports de travail, les ouvriers 
et employés doivent être en mesure de défendre 
leurs intérêts avec le plus de poids possible. Quelles 
sont précisément chez Rencontre les conditions de 
ce rapport de force ?
En novembre 1968, A. Estoppey, correcteur, et vingt- 
trois collègues du département de l’Imprimerie pro­
posaient la création d’une commission du personnel.

(suite page 4)



Ils demandaient au directeur général « d ’autoriser 
le droit syndical dans l'entreprise et aussi de légi­
timer la création d'une commission apte à discuter 
largement de tout». M. de Murait se prononça en 
faveur d’un tel dialogue et déclara: « Nous n’aurons 
jamais la tentation de vous empêcher de discuter de 
quoi que ce soit dans le sein de votre comité d’en­
treprise — ce serait attenter à votre liberté d’expres­
sion — ; mais nous ne pouvons accepter le dialogue 
que dans le cadre de nos problèmes ».
Les promoteurs mettent alors sur pied une commis­
sion préparatoire. Cependant, deux tendances s’op­
posent sur la marche à suivre: l'une modérée, consi­
dère que le plus important est la rédaction des sta­
tuts qui permettront enfin à la commission du per­
sonnel de voir le jour, l'autre d'allure gauchiste, met 
l’accent sur des revendications immédiates (amélio­
ration des conditions de travail, pétiton contre le 
renvoi illicite d'un membre du personnel). Le 9 oc­
tobre 1969, la commission provisoire prononce sa 
dissolution, se jugeant incapable de surmonter ses 
contradictions internes. Cet échec, pourtant, ne 
déplaît pas à la direction qui voyait d’un fort mau­
vais œil le tournant revendicatif qu'avait pris la 
commission.

Les syndicats sont dans l’Impasse

Le 5 mars 1970, pour surmonter ces difficultés, la 
Fédération suisse des typographes propose la créa­
tion, dans le cadre des entreprises Rencontre, d'une 
Intersyndicale ayant pour but de défendre le per­
sonnel et regroupant les trois syndicats ou associa­
tions intéressés (FST; FSORC; USL) avec participa­
tion éventuelle des Jeunes Commerçants. Les pour­
parlers se sont malheureusement enlisés sans 
aboutir.
Ces deux échecs successifs ont, sur le plan social, 
les conséquences suivantes. Une commission pro­
fessionnelle aurait lutté contre les effets néfastes 
d’un tel licenciement, elle aurait pu négocier avec 
la direction certaines indemnités ou conditions. Si 
nous nous référons à l'article 2 sur la sécurité de 
l'emploi dans la lithographie, nous relevons que les 
parties, en cas de rationalisation, « doivent tenir 
compte dans une même mesure des points de vue 
économiques et sociaux ».
Nous lisons à l'article 4, « avant que des renvois 
soient prononcés pour les motifs susmentionnés, il 
devra être examiné avec les organes compétents 
des parties contractantes si de tels renvois peuvent 
être évités par un changement de profession, par le 
transfert à une autre place de travail dans l'entre­
prise ou l’adaptation à une autre activité acceptable 
dans l’entreprise ». Enfin, l'article 8 prévoit des in­
demnités légales ou de congédiements, notamment 
le versement au travailleur congédié, de la quote 
part de l’entreprise à la caisse de pension.
Voilà donc un litige qui survient en dehors du circuit 
des associations professionnelles. Est-il normal que 
dans un cas pareil, le travailleur soit à la merci de 
la direction, ou faut-il au contraire trouver de nou­
velles formes d’action pour assurer plus efficace­
ment sa défense ?

Dent d’or et dent dure
Au mois de mars de cette année, une dame Gan- 
tenbein, de Coire, adressa au président du Conseil 
national par lettre ses doléances au sujet d'une note 
d'honoraires d’un dentiste, qui lui demandait 
Fr. 490.— pour un remplacement de couronne, sans 
traitement de racine. Mme Gantenbein y formulait 
également des considérations générales sur le coût 
des traitements dentaires en Suisse, insistant sur la 
nécessité d’empêcher une augmentation trop impor­
tante des prix en ce domaine.
Ces lettres furent transmises par leur destinataire à 
la commission des pétitions du Conseil national. La 
commission n’a pas pu se résoudre à recommander 
à l’auteur de la pétition , de soumettre son cas au 
juge, les chances d ’obtenir gain de cause paraissant 
trop incertaines. Elle a exprimé l'avis que le pro­
blème méritait d’être étudié de manière approfondie, 
qu’il revêtait un certain caractère d'urgence, et qu’il

concernait non seulement les dentistes mais aussi, 
de manière générale, les médecins. Alors que 
nombre de médecins et de dentistes font preuve de 
modération en établissant leurs honoraires, la com­
mission a l'impression que les cas ne sont pas très 
rares où ces praticiens n'observent pas la retenue 
nécessaire. Aussi un postulat sera-t-il déposé en 
bonne et due forme par la commission des pétitions, 
de sorte que le problème des honoraires médicaux 
et dentaires devrait sous peu faire l’objet d’un rap­
port détaillé devant le Conseil national. Voici le 
texte de ce postulat:
« Le Conseil fédéral est invité à présenter un rap­
port détaillé touchant les problèmes qui se posent 
au sujet des honoraires de certains dentistes ou 
médecins. Il y aura particulièrement lieu d’examiner 
si les tarifs pratiqués sont justifiés du point de vue 
des médecins et de celui des patients. Il y aura éga­
lement lieu de déterminer les moyens de prévenir 
des abus. Ne conviendrait-il pas en particulier 
d’améliorer la situation juridique des patients en 
cas de différent (expertise, contentieux) ? »

Sous-développement : 
aide publique, « aide » 
privée
Un récent communiqué conjoint du Département 
politique et de celui de l’économie publique n'a pas 
fait la «une» de la presse.
On y lit que les apports du secteur privé suisse au 
titre de l’aide au développement ont fléchi de 
964 millions en 1968 (1,30% du produit national 
brut) à 410,7 millions en 1969 (0,51 % PNB).
En fait d’aide, il s'agit plutôt d'investissements privés 
ou de crédits à l’exportation dont une part appré­
ciable bénéficie de la garantie fédérale.
Dans le même temps le bulletin de l'Association 
Helvetas nous apprend que l’endettement des pays 
pauvres a plus que doublé de 1961 à 1968. En mil­
lions de dollars, il a passé de 3309 à 7952 pour 
l’Afrique, de 8822 à 14754 pour l'Amérique latine. 
Total mondial 21 587 en 1961, 47 542 en 1968.
Le seul remède: augmentation des contributions 
publiques en provenance des pays riches. Pour le 
nôtre: les cantons et les communes devront épauler 
la Confédération.
Affaire à suivre.

L’Homme à tout faire
Quinzième titre de la Collection du Livre du mois, 
édité par les Imprimeries Réunies, « Der Gehülfe » 
de Robert Walser, que Weideli a traduit par la "for­
mule « L’homme à tout faire », ne peut être con­
fondu avec tant de traductions ou de rééditions 
bouche-trou. Walser n'est plus à découvrir, certes, 
mais il n’a pas encore atteint tous ceux qu’il pour­
rait toucher. Cette édition, destinée au public 
romand, est donc bienvenue: elle révèle, à l'évi­
dence, que nous sommes en présence d'un chef- 
d'œuvre.
Ce qui frappe d’abord, comme chez Stendhal, c'est 
la modernité du roman. Il semble avoir été écrit 
après 1950. L’absence d’action, ou plutôt d’évé- 
nements-qui-mènent-quelque-part, dans ce récit fait 
d'incidents auxquels la suite du texte ne donnera 
pas la valeur de premiers indices, confirmés par 
le déroulement (prévisible) du drame, fait de ce, 
roman en temps morts une œuvre directement 
accessible pour une sensibilité de la seconde moi­
tié du XXe siècle.
Cette modernité, cet art de faire surgir plus que 
les mots du récit ou du dialogue ne disent ordi­
nairement, ce don de l'inexprimable n’est nullement 
lié, comme on voudrait le faire croire aujourd'hui, 
à une technique (effacement de l’auteur dans la 
subjectivité ou l’intersubjectivité des personnages). 
Walser intervient en tant qu'auteur; cette inter­
vention n’empêche pas que soit créé le mystère.

Walser écrit quand Freud publie son œuvre maî­
tresse. Allusivement, Walser lui aussi nous permet 
d'aller au-delà de la conscience immédiate; mais 
notre sensibilité contemporaine formée par la psy­
chanalyse nous permet peut-être de mieux le lire. 
Ce qui est, pour nous, particulièrement attachant, 
c ’est que cet approfondissement se mène à partir 
d’une réalité suisse : le 1er août, le jass, le service 
militaire, tout y figure, sans pittoresque local, le 
plus naturellement du monde, aux antipodes des 
morceaux d’anthologie sur les mœurs provinciales 
qui sont une des faiblesses de la littérature fran­
çaise.

« L’Homme à tout faire », une œuvre exception­
nelle, située, mais qui échappe souverainement au 
régionalisme.

Nestlé et l’aide au 
« développement 
séparé »
Le gouvernement sud-africain traduit généralement 
le terme « apartheid », qui a mauvaise presse, par 
l’expression « développement séparé », qui paraît 
plus sympathique. Dans les faits, cela signifie que 
les Noirs d’Afrique du Sud sont systématiquement 
regroupés dans des Bantoustans (13%  du terri­
toire pour 89%  de la population), sortes d’enclaves 
promises officiellement au plus brillant avenir éco­
nomique.

Mais en même temps, les collaborateurs de M. Vor- 
ster ont imaginé d’octroyer des avantages finan­
ciers, des réductions sur les chemins de fer et 
des dégrèvements d'impôts pour les industries qui 
viendraient s’installer non pas à l’intérieur des 
Bantoustans, mais dans leurs zones frontalières. De 
plus, les entrepreneurs y sont autorisés à payer 
leurs employés à des taux inférieurs aux taux régle­
mentaires des autres régions industrielles.
Il faut croire que ces divers avantages sont subs­
tantiels puisque Nestlé a déjà installé une usine 
dans ces régions (à Eastcourt, dans le Natal) et 
s’apprête à déménager celle d ’Isando, près de 
Johannesbourg, dans une autre de ces zones para­
disiaques... pour les investisseurs. C'est sans doute 
ce qui justifie cette annonce publicitaire parue 
dans un journal sud-africain : « Dans chaque pays 
où il s’est implanté, Nestlé a su s'adapter aux goûts 
du pays. »

Jouer avec la monnaie
Le Conseil fédéral veut disposer du droit de déva­
luer ou réévaluer. Compétence qu’il est naturel de 
lui confier. Dans le climat spéculatif international, 
la procédure suisse est inadaptée.
En revanche, on ne voit pas pourquoi le taux de 
change du franc suisse devrait être touché, sauf, 
et c ’est bien à cette éventualité qu’on veut nous 
préparer, si une réévaluation générale des mon­
naies fortes devait permettre d'éviter une dévalua­
tion du dollar.
Politique qui serait injustifiable.
Une fois de plus, il faut dire que les manipulations 
monétaires sont aujourd’hui insuffisantes sans réfor­
mes économiques profondes.
En ce qui concerne notre pays, on le voit bien. 
Le dépôt à l'exportation va se révéler inopportun 
au vu du déficit de la balance commerciale et pour­
tant l’inflation est lancée de plus belle (inflation et 
déficit de la balance commerciale vont de pair); 
en revanche, aucune mesure n'est envisagée con­
tre la spéculation, pour l'encouragement de la 
construction de logements, contre l’accaparement 
de la main-d’œuvre par des activités parasites. Le 
diagnostic n'a pas porté sur l’essentiel. Ce n'est 
pas des manipulations monétaires qu’il nous faut, 
mais des réformes économiques I


